Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’état actuel des négociations autour du programme de Doha pour le développement, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0478/2011 / P7-TA-PROV(2011)0380
3.
Date d’adoption de la résolution: le 14 septembre 2011
4.
Objet: programme de Doha pour le développement (PDD) de l’OMC
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement réitère son soutien à un système multilatéral fort avec l’OMC en son centre. Il réaffirme son plein attachement à une conclusion réussie du cycle de Doha et invite les pays développés et les pays en développement avancé à accorder une attention particulière aux besoins des pays les moins développés. Il constate également qu’il convient de faire progresser les négociations sur la facilitation des échanges en vue de parvenir rapidement à un accord dans ce domaine, réaffirme l’importance d’améliorer l’accès aux technologies et aux biens respectueux de l’environnement et souligne que les règles commerciales multilatérales devraient mieux répondre à des questions telles que l’énergie et la sécurité alimentaire.
Dans le même temps, la résolution semble indiquer que le rôle plus important joué par les pays émergents dans le commerce mondial depuis le lancement du cycle de Doha pourrait rendre ses objectifs impossibles à atteindre. Elle donne également à penser que le système commercial multilatéral devrait être réformé et invite la Commission à consulter le Parlement en amont à ce sujet.
6.

Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen sur l’état actuel des négociations autour du programme de Doha pour le développement (PDD) et la réaffirmation de son attachement à un système commercial multilatéral et à l’OMC. À l’instar du Parlement, elle est favorable à une conclusion juste et équilibrée du PDD, qui permettrait de répondre au plus vite aux besoins des pays les moins développés. En outre, elle se rallie à l’avis du Parlement selon lequel il convient de parvenir rapidement à un accord dans les négociations sur la facilitation des échanges.
La Commission prend acte du fait que le Parlement estime nécessaire de reprendre les discussions sur le fonctionnement futur de l’OMC et sur une réforme éventuelle du système commercial multilatéral. De l’avis de la Commission, l’impasse persistante dans les négociations relatives au PDD ne tient pas aux structures ou au fonctionnement de l’OMC en tant qu’organisation internationale, mais bien à l’incapacité de certains grands membres à faire les compromis nécessaires pour parvenir à un accord dans les circonstances actuelles. La Commission est convaincue que l’OMC est généralement capable d’aboutir aux résultats souhaités par ses membres en ce qui concerne l’application et l’exécution d’engagements contraignants ainsi que le suivi de pratiques et tendances commerciales. Elle ne voit donc pas la nécessité immédiate de réformer le système commercial multilatéral. Néanmoins, au cas où un tel processus serait engagé, il va de soi que la Commission se concerterait avec le Parlement.
En ce qui concerne l’idée selon laquelle il est nécessaire d’examiner si l’évolution des conditions depuis le lancement du cycle de Doha ne rend pas ses objectifs impossibles à atteindre, la Commission estime que les difficultés à conclure les négociations sont liées aux attentes divergentes des membres de l’OMC quant à l’équilibre entre la contribution à fournir par les économies émergentes avancées, d’une part, et les membres développés, d’autre part, pour atteindre les objectifs du cycle de négociations. Par ailleurs, la Commission est d’avis que ces objectifs (par exemple l’abaissement des droits de douane et l’élimination des pics tarifaires pour les produits industriels, la poursuite de la libéralisation des marchés de services, la réduction des subventions qui faussent les échanges, etc.) demeurent pertinents et doute que les membres puissent se borner à ne pas en tenir compte et à passer à un autre ordre du jour.
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